
 

 Signatures supplémentaires au verso 

ACAT SUISSE SCHWEIZ SVIZZERA 

Pour un monde sans torture ni peine de mort 

Für eine Welt frei von Folter und Todesstrafe 
Per un mondo senza tortura né pena di morte  

 

 

PÉTITION à Mme la Conseillère fédérale Simonetta Sommaruga 

pour la Journée des droits humains du 10 décembre 2017 

 

Reconnaissance du Protocole d’Istanbul : pour une meilleure protection des victimes de 

torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants 

 

Madame la Conseillère fédérale,  

Le Protocole d’Istanbul « Manuel pour enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants » définit le standard des Nations Unies pour enquêter et se prononcer sur la 

crédibilité d'allégations de torture et transmettre les conclusions à la justice et aux autres autorités 

concernées. Le manuel a été adopté au début des années 2000 par les Nations Unies, qui ont recommandé 

aux États membres d’en appliquer les principes.  

Malgré l’appel de décembre 2016 lancé par les Juristes démocrates suisses et diverses ONG (dont l’ACAT-

Suisse), la Suisse est de son côté restée très prudente quant à l’application de ce protocole. En réponse à une 

interpellation parlementaire de mars 2017, le Conseil fédéral a mis sur pied un groupe de travail chargé 

d’étudier la question. Ces efforts, s’ils sont à saluer, ne vont pas assez loin.  

Dans les procédures d’asile ou d’extradition, il arrive régulièrement que des allégations sérieuses de 

torture soient insuffisamment évaluées par les autorités administratives et judiciaires. Parfois, des 

expertises menées selon les standards du Protocole d’Istanbul ne sont pas assez prises en considération. 

Dans d’autres cas, les victimes ou leurs mandataires ne font tout simplement pas appel à cet outil, par 

simple ignorance de son existence. Des renvois de Suisse en découlent pour lesquels la Suisse a été 

condamnée par diverses instances internationales (CrEDH, CAT) ou a reçu des recommandations de ces 

dernières pour violation du principe du non-refoulement, principe inclus dans divers instruments juridiques 

liant la Suisse, dont la Convention contre la torture. Une reconnaissance sans ambiguïté du Protocole 

d’Istanbul par la Suisse et l’émission de directives d’application claires des principes du Protocole aux divers 

intervenants et autorités en Suisse permettraient de clarifier ces cas, protègeraient de manière plus efficace 

et humaine les victimes de torture et éviteraient aux autorités de devoir réévaluer des dossiers mal analysés. 

Nous, soussignés, vous demandons ainsi : 

 

- de reconnaître officiellement et sans ambiguïté la valeur probante des expertises établies, en application 

du Protocole d’Istanbul, par des experts reconnus ; 

- d’établir des directives d’application claires du Protocole, à l’intention des autorités administratives et 

judiciaires concernées, aux niveaux fédéral et cantonal, afin qu’en cas de doutes quant à la crédibilité 

d’allégations de torture formulées dans le cadre de procédures d’asile ou d’extradition, elles procèdent à 

une expertise en application dudit Protocole ; 

- de garantir le financement des expertises ordonnées par les autorités ou recommandées par les 

professionnels de la santé. 

- d’assurer la diffusion des principes du Protocole dans les cantons et recommander des formations ad hoc 

à cet outil à large échelle, comme l’a recommandé le Comité des droits de l’homme dans ses 

observations finales du 24 juillet 2017 à l’intention de la Suisse. 
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Toute personne peut signer cette pétition indépendamment de son âge, de sa nationalité et de son domicile. 

Merci de renvoyer cette feuille de signatures remplie d’ici au 31 janvier 2018 à :  

 

ACAT-Suisse, « Journée des droits humains », Case postale, 3001 Berne 

Vous trouverez de plus amples informations et des feuilles de signatures supplémentaires sur www.acat.ch 

 

Un grand merci de votre engagement et de votre soutien ! 
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